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Avant-propos
Depuis la 12e édition, le nom de François Gaudu a disparu de cet ouvrage, mais son esprit demeure. Ce manuel sera toujours le sien.
Florence Bergeron


Introduction
1Plus, sans doute, que d'autres branches du droit, le droit du travail constitue un enjeu des débats publics.
Le rejet du projet de « traité constitutionnel » européen qui était soumis aux Français en mai 2005 résulte très largement de la crainte qu'ils ont ressentie d'une remise en cause du droit social national – crainte, non pas du « plombier polonais », comme on l'a dit, mais plutôt de l'entreprise de bâtiment polonaise, le cas échéant créée par un groupe d'Europe de l'Ouest, qui vient livrer une concurrence déloyale aux entreprises françaises parce qu'elle relève d'un système juridique moins protecteur des salariés que le nôtre.
À l'inverse, une partie de l'opinion s'irrite des pesanteurs du droit social. À l'heure de la mondialisation, la protection des salariés, excessive, deviendrait un luxe. Il faut « déréglementer », ou du moins faire comme si… De là les incessantes remises en question de la stabilité de l'emploi : à plusieurs reprises au cours de ces vingt dernières années, les gouvernements ont tenté de mettre en scène une déréglementation du droit du travail, notamment avec la création, en 2005 et 2006, des contrats « nouvelles embauches » (CNE) et « première embauche » (CPE). Vaines tentatives pour ces deux formes de contrats mal présentées, très vite abandonnées. Mais, depuis la loi du 14 juin 2013 sur la sécurisation de l'emploi1, les réformes se sont succédé avec les lois du 17 août 20152, du 8 août 20163 et, surtout, les cinq ordonnances dites « Macron » du 22 septembre 20174. Il s'agit, tout en privilégiant – parfois plus dans le discours qu'en pratique – la voie du dialogue social, de promouvoir un droit du travail plus flexible qui autorise les entreprises à s'adapter aux évolutions des marchés en facilitant l'adaptation des contrats de travail eux-mêmes. Mais certains événements témoignent d'un fort besoin d'État, marquant les limites du « tout marché ». La crise sanitaire liée à la Covid-19 a ainsi conduit le gouvernement à prendre des mesures d'urgence, transitoires, afin notamment de limiter autant que faire se peut les ruptures de contrats – via un dispositif d'activité partielle largement financé par l'État. C'est dans le même objectif de préservation de l'emploi, face à une conjoncture économique mondiale incertaine, que ce dispositif a été dupliqué au début de l'année 20255.
Le débat et les évolutions législatives qu'il accompagne ne sont pas seulement français : l'impulsion est donnée par la Commission européenne qui, depuis le « Livre vert » sur la modernisation du marché du travail publié en 20066, n'a cessé d'œuvrer en faveur d'un assouplissement du droit du travail des États membres. Les politiques menées en ce sens, avec l'accord de certains syndicats et malgré l'opposition résolue des autres, ont pris des formes semblables dans de nombreux pays européens, comme la France, l'Italie ou l'Espagne : promotion de la négociation d'entreprise (qui est passée fréquemment par une réforme préalable de la représentativité syndicale), assouplissement des règles relatives à la durée et au temps de travail, assouplissement du droit des licenciements pour motif économique.
Pour controversé qu'il soit, le droit du travail constitue un élément essentiel de la culture commune de l'Europe continentale de l'Ouest.
2L'expression « droit du travail » réclame une explication. En effet, on sait que cet ouvrage va traiter des salariés, ou plus exactement des rapports entre employeurs et salariés. Or, il va de soi qu'il n'y a pas que les salariés qui soient des « travailleurs ». Pourquoi intituler « Droit du travail » un enseignement qui ne concerne qu'une partie de ceux qui travaillent ?
Il y a à cela deux raisons :
– Celui qui travaille tout seul – par l'exemple l'agriculteur – ne noue pas de « relation de travail ». Ayant la maîtrise, au moins apparente, des moyens de production, il n'a pas besoin de contrat pour se mettre au travail, mais seulement, dans un second temps, pour vendre les produits de son travail.
On peut objecter, il est vrai, que nombre de travailleurs indépendants fournissent des services, et non des biens. S'ils « vendent » ainsi leur travail, n'entrent-ils pas dans une relation de travail ? Sur un plan strictement juridique, il convient toutefois de remarquer que ces indépendants conservent en principe leur autonomie. L'artisan qui travaille chez son client exécute une obligation, mais il ne se soumet pas à l'autorité d'autrui, à la différence du salarié ou du fonctionnaire. Si la qualité de sa prestation est contestée, c'est le résultat de son travail, et non le degré de son obéissance, qui devra être discuté.
Cette explication n'est cependant pas suffisante : on pourrait imaginer de nommer « droit du travail » le droit des « services » (c'est-à-dire, à peu de chose près, celui du « contrat d'entreprise »), en avançant que fournir un service, c'est fournir du travail. En outre, la catégorie des travailleurs non-salariés dépendants est maintenant très familière aux juristes – qu'il s'agisse par exemple des agriculteurs qui ont conclu des « contrats d'intégration7 » ou de bon nombre de professionnels de la distribution8…
– Il est donc nécessaire de faire appel à une deuxième explication. Au début du XXe siècle, on ne parlait pas de droit du travail, mais de « législation industrielle9 », expression plus réductrice (un auteur, Georges Scelle, avait même consacré un ouvrage au « droit ouvrier10 »). Pourquoi est-on passé d'une expression à l'autre ?
Il y a à cette évolution des causes multiples : l'augmentation des effectifs industriels a fait sortir les ouvriers d'une certaine marginalité ; d'ailleurs, le droit du travail a été progressivement appliqué aux non ouvriers (employés, cadres) et en dehors de l'industrie (dans le commerce, les services, l'agriculture, etc.). Ces changements ont fait naître une croyance suivant laquelle le salariat finirait par englober toute forme d'activité professionnelle, le travail indépendant ne jouant plus qu'un rôle résiduel. Les statistiques, qui rendaient compte du très puissant « exode rural » (mouvement de la population des campagnes vers les villes, et en général de l'indépendance vers le salariat), donnaient corps à cette croyance, qui s'est révélée fausse : exception faite des agriculteurs, dont le nombre ne cesse de décroître, la part du travail indépendant se stabilise ou augmente légèrement. Il reste l'expression « droit du travail », qui conserve la trace d'une prétention (dépassée) à l'universalisme.
Le droit du travail est ainsi le droit du travail subordonné (ce qui concerne quand même la majorité de la population active). Dans cet ouvrage, on traitera à titre principal du droit privé du travail (à distinguer du droit de la fonction publique11, même s'il comporte quelques aspects de droit public).
Section 1
Les caractères généraux du droit du travail
3Éléments d'histoire. Pour établir l'égalité entre les hommes et la liberté du travail, la Révolution française détruit le droit du travail d'Ancien Régime (et notamment les Corporations). Cela fait, le droit issu de la Révolution ne fait pas la part belle aux salariés : c'est un droit souvent inégalitaire en faveur de l'employeur (le maître est cru sur son affirmation quant au paiement des gages12 ; la grève, le syndicalisme sont interdits et réprimés par le « délit de coalition », mais la sanction pénale des coalitions patronales est moins lourde que celle qui frappe les coalitions de salariés13, etc.).
Un timide droit protecteur des travailleurs (ré)émerge avec une loi de 1841, qui limite la durée du travail des enfants.
À compter de la seconde moitié du XIXe siècle, un nouveau droit du travail fait son apparition :
– reconnaissance progressive du droit d'action collective des salariés (1864 : abrogation du délit de coalition ; 1884 : liberté syndicale ; 1919 : premier statut légal des conventions collectives ; 1946 : reconnaissance constitutionnelle du droit de grève) ;
– limitation progressive de la durée du travail (loi de 1892 sur le travail des femmes ; journée de 8 heures en 1919 ; semaine de 40 heures en 1936, etc.) ;
– développement de la stabilité de l'emploi (loi de 1928, imposant le maintien du contrat de travail en cas de transfert d'entreprise ; loi de 1958, donnant au préavis de licenciement une durée légale minimale ; loi de 1973 sur le licenciement, etc.).
L'évolution très brièvement évoquée appelle trois remarques.
La première consiste à souligner l'importance particulière dans l'histoire du droit du travail français, des crises sociales et des guerres. La guerre de 1914-1918 contraint à organiser la production en vue des hostilités, conduisant aux importantes réformes de 1919 ; la grève générale de 1936 apporte la semaine de 40 heures et les premiers « congés payés » ; l'issue de la Seconde Guerre mondiale se traduit par la proclamation du « droit au travail », du droit de grève et par l'institution des comités d'entreprise ; la crise sociale de 1968 donne lieu à la reconnaissance du droit syndical dans l'entreprise. Le droit français du travail évolue par à-coups. Au regard de ce qui résulte des crises et des guerres, les changements qu'apportent les alternances électorales (1956, 1981…) sont somme toute modestes.
Deuxième remarque, inévitable : au moment où le droit du travail semble s'épanouir, avec la loi de 1973 sur le licenciement qui consacre un demi-siècle de construction de la stabilité de l'emploi, commence la « crise économique » – on parlerait maintenant de « mondialisation » – qui devait conduire à une transformation durable des économies développées.
Troisième remarque : l'effet déstabilisateur de la mondialisation fait ressortir les liens qui ont pu exister entre droit social et projet national. Comment parler du développement du droit social sans citer Bismarck (sous les auspices de qui a été conçue la Sécurité sociale allemande), Albert Thomas (socialiste d'« Union sacrée » qui a joué un rôle essentiel dans les réformes de 1919) et de Gaulle, ou encore Roosevelt, et même Churchill (membre libéral du premier gouvernement à participation travailliste de 1906, et Premier ministre du gouvernement qui a suscité le rapport Beveridge14) ? Les dirigeants qui ont favorisé le développement du droit social l'ont souvent fait pour intégrer la classe ouvrière à la Nation. Inversement, lorsque les membres des classes dirigeantes, happés par les facilités de la globalisation, deviennent « citoyens du monde », ils n'éprouvent plus le besoin de se concilier leur propre peuple, et le droit social en souffre.
4Contre tendances. Une certaine remise en cause du droit du travail est née de la crise et du chômage de masse, qui soulèvent des questions obsédantes :
– la protection des salariés n'est-elle pas devenue si forte qu'elle dissuade les employeurs d'embaucher ? Il faudrait affaiblir cette protection – par exemple le droit du licenciement – pour relancer l'embauche ;
– pour permettre aux entreprises de créer des emplois en étant assez concurrentielles, ne faut-il pas laisser les mains plus libres aux chefs d'entreprise ? Il faudrait, allant dans le sens de ce que l'on appelle couramment la « flexibilité du travail », assouplir, en définitive déréglementer le régime du travail.
Sans prendre à son compte ces affirmations, il faut cependant admettre que celles-ci ont constitué l'arrière-plan de la plupart des débats des quarante dernières années15. Le droit du travail a-t-il raison de protéger les salariés autant qu'il le fait ? Pendant de nombreuses années, sa légitimité a reposé sur l'idée de protection des faibles, sa finalité proclamée consistant à rétablir un équilibre qui ne se réalise pas spontanément entre l'employeur et le salarié. Cette légitimité est évidemment ébranlée si l'on pense que les « faibles » sont les chômeurs, et non les salariés16 (ou si l'on pense que la protection des salariés produit des effets discriminatoires17).
En fait, le droit du travail ne protège cependant pas toujours le salarié : parfois, il est moins avantageux que ne le serait l'application du droit civil (ainsi, la modification du contrat de travail à l'initiative de l'employeur est-elle facilitée, et encore plus lorsqu'elle s'exprime au sein d'un accord collectif singulier, l'accord de performance collective18 ; ainsi, le salarié se trouve-t-il soumis à un pouvoir réglementaire et disciplinaire particulièrement intense) ; parfois – l'idée est plus subtile – l'employeur a besoin de la protection des salariés en raison du comportement que cette protection les incite à adopter (la stabilité de l'emploi, attachée à l'ancienneté, donne au salarié intérêt à ne pas démissionner et permet ainsi à l'employeur de conserver une main-d'œuvre qualifiée).
L'idée suivant laquelle le droit du travail tient à une intervention de l'État pour protéger le salarié constitue partiellement un mythe. Mais ce mythe a été utile, parce qu'il donne une sorte d'âme à un ensemble de règles un peu rébarbatives ; rassurant, parce qu'il semble dévoiler le sens de l'histoire ; et il est commode, parce qu'il est facile à invoquer en doctrine (ou en plaidoirie).
Mais ce mythe est ébranlé si l'on doit admettre que les faibles (les chômeurs) restent sur le côté du chemin, parce que le droit du travail est trop contraignant.
5Pourquoi le droit du travail s'est-il néanmoins maintenu ? En effet, il convient de constater que le niveau de protection obtenu par les salariés à la fin des années 1970 n'a pas été remis en question de façon significative. À la différence d'autres pays, comme la Grande-Bretagne, la France n'a pas connu de déréglementation d'envergure.
D'abord, la protection des salariés a toujours été moins forte qu'on ne l'a dit. Lorsqu'un employeur résout de licencier pour un motif économique, il y parvient. De surcroît, le droit du licenciement pour motif économique ne s'applique que partiellement dans les petites entreprises.
Ensuite, la raison d'être persistante du droit du travail tient aux difficultés juridiques qui naissent :
– du travail subordonné lui-même (comment admettre le rapport de subordination entre individus en principe libres et égaux ? Comment limiter la subordination ?) ;
– du caractère collectif du travail (l'employeur n'a pas affaire à une série d'individus, mais à un groupe) ;
– des conflits collectifs du travail qui naissent spontanément lorsqu'un groupe d'hommes se trouve en situation de subordination.
Ajoutons que le droit du travail se serait effondré si la masse des chômeurs avait vraiment joué le rôle d'« armée industrielle de réserve ». Il a vraisemblablement été préservé par le fait que les chômeurs, ou du moins une partie d'entre eux, font moins concurrence qu'on ne le croit à ceux qui ont un emploi, parce qu'ils ne leur sont très souvent pas substituables. Dans ces conditions, le droit du travail exprime, non seulement les aspirations des salariés, mais aussi le besoin qu'ont les entreprises des personnes qu'elles emploient. Aujourd'hui comme hier, sa fonction est ainsi de canaliser l'emploi massif de main-d'œuvre salariée, dans des conditions suffisamment pacifiées – aucune entreprise française ne saurait faire face à la brutalité des conflits du travail américain… À travers la standardisation des conditions de travail et d'emploi, le droit du travail assainit la concurrence à laquelle se livrent les entreprises (et les salariés).
On présentait naguère le droit du travail comme entièrement voué à la protection des salariés. Plus qu'une protection un peu mièvre, un peu paternaliste, le droit du travail constitue en réalité, tantôt un « traité entre classes » (qui exprime le compromis auquel l'affrontement a permis d'aboutir – accords Matignon en 1936, accords de Grenelle en 1968… –, ou l'intérêt commun que le capital et le travail trouvent à l'existence d'une institution – assurance-chômage ; stabilité de l'emploi, etc.), tantôt un instrument d'action économique. Force est ainsi maintenant de reconnaître l'ambivalence du droit du travail : s'il protège, en effet, les salariés, il constitue également une technique d'organisation de l'entreprise et, sur un plan plus général, une technique d'organisation de la vie économique19.
Aussi, lors de la crise mondiale qui a commencé en 2008, les pays qui sont presque dépourvus de droit du travail et de Sécurité sociale ont-ils subi des conséquences plus rudes que d'autres, parce que les salariés y ont été très aisément licenciés et se sont alors très vite trouvés dépourvus de toute ressource. À l'inverse, en France, le droit social a (un peu) amorti le choc conjoncturel… comme il a permis d'amortir le choc provoqué par la crise sanitaire liée à la Covid-19.
6Paradoxe. Le droit du travail offre, par ailleurs, l'étrange paradoxe d'attirer dans son sillage, par le biais de techniques variées20, des catégories professionnelles n'ayant parfois que peu à voir avec le salariat21 et de laisser en dehors de son emprise des travailleurs « indépendants », qui ont parfois tout du travailleur subordonné22.
7« Recentrage » du droit du travail. La doctrine des années 1960-1970 insistait très fortement sur l'autonomie du droit du travail par rapport au droit civil. Par autonomie du droit du travail, on désignait entre autres :
– le fait que le contrat de travail soit soumis à un statut légal préétabli (technique de l'acte-condition : la conclusion du contrat déclenche l'application d'un ensemble de règles qu'il n'est pas loisible aux parties d'écarter) ;
– le fait que les rapports de travail se placent fréquemment sur un plan collectif, et non sur un plan individuel (conflits collectifs du travail ; négociation collective ; principe constitutionnel de participation des salariés, par l'intermédiaire de leurs délégués, à la détermination collective des conditions de travail et à la gestion des entreprises, etc.) ;
– le fait que l'administration se voie assigner d'importantes missions de contrôle, à la fois pour rééquilibrer les rapports de travail et pour assurer la réalisation d'objectifs d'intérêt plus général (contrôle des embauches et des licenciements, institué par une ordonnance de 1945 ; protection des représentants du personnel, etc.).
Laissant peu de place à l'autonomie des volontés individuelles et « publicisé », le droit du travail paraissait fort éloigné du « tronc commun » du droit privé, tel que le dessine le droit des obligations.
Cependant, une suite d'évolutions a depuis opéré un rapprochement :
– le droit du travail s'est rapproché du tronc commun, à travers notamment le déclin du contrôle de l'emploi (abrogation des autorisations administratives d'embauche et de licenciement) et l'essor des techniques contractuelles. Au moment de l'embauche, les parties ont souvent le choix entre plusieurs variétés de contrats (« formes d'emploi »), et elles usent très fréquemment de la possibilité d'introduire dans le contrat des « clauses particulières » qui individualisent la relation de travail ;
– l'évolution du « tronc commun » du droit privé constitue un autre facteur de rapprochement. Ainsi, de nombreux contrats autres que le contrat de travail répondent-ils au modèle de l'acte-condition (statut des agents commerciaux, statut du fermage, baux commerciaux, baux d'habitation, etc.). Le droit civil et le droit commercial ont à leur tour réagi à la nécessité de rééquilibrer des rapports a priori inégalitaires ; à cette fin, le droit de la consommation multiplie par exemple les clauses interdites ou les clauses obligatoires, ou permet au consommateur, dans de nombreuses hypothèses, de revenir sur un engagement pourtant librement pris. Or c'est précisément ce type de mécanisme qui accusait auparavant l'autonomie du droit du travail. La réforme du droit des contrats, qui a connu son épilogue avec la loi du 20 avril 2018 ratifiant l'ordonnance du 10 février 2016, offre des mécanismes de protection de la partie faible qui pourraient être mobilisés en droit du travail23. L'existence de rapports collectifs elle-même n'est plus propre au travail subordonné, pas plus que le développement d'une négociation collective qui en est le corollaire : les syndicats de médecins ou d'agents d'assurance négocient des conventions collectives24 ; certaines catégories de bailleurs peuvent conclure des accords collectifs avec des organisations de locataires ; des accords collectifs jouent un rôle de plus en plus important dans l'organisation des réseaux de distribution ; la technique des conventions collectives s'étend au droit rural, au droit de la consommation, au droit de la propriété intellectuelle25, etc. À la « socialisation » du tronc commun du droit privé (par le déploiement de législations d'ordre public) a succédé sa « contractualisation ». L'un et l'autre de ces mouvements rapprochent le droit du travail et le droit commun.
8Le droit du travail, « branche du droit ». Le droit du travail n'en demeure pas moins une « branche du droit », c'est-à-dire un bloc de règles à l'intérieur duquel ont cours des principes généraux et des règles d'interprétation particuliers. La jurisprudence de la chambre sociale de la Cour de cassation n'hésite ni à convoquer les règles du droit commun des contrats, ni à s'en écarter lorsqu'elle le juge bon26. Et, comme l'écrit justement un auteur, « le fait que le code du travail dispose en son article L. 1221-1 que “le contrat de travail est soumis aux règles du droit commun” n'est pas la preuve de l'absence d'autonomie du droit du travail et de sa “soumission” au droit commun, mais bien au contraire de la volonté d'instrumentaliser l'application du droit commun, et donc de l'autonomie du droit du travail27 ».
Quelque marquant que soit le rapprochement avec les autres branches du droit privé, il n'en demeure pas moins que le contrat de travail place le salarié dans une situation spécifique – il est subordonné et à ce titre soumis au pouvoir de direction, au pouvoir réglementaire et au pouvoir disciplinaire de l'employeur. La subordination appelle une compensation, qui se traduit notamment, dans tous les pays modernes, par la reconnaissance du droit de grève, exception caractérisée à la règle de la force obligatoire du contrat.
Comme le droit commercial et le droit pénal, le droit du travail a engendré des principes généraux du droit qui lui sont propres (principe de faveur, « à travail égal, salaire égal », etc.). De façon très frappante, ces principes sont souvent induits par le juge de règles de droit privé du travail, pour être ensuite appliqués à des rapports de travail qui se situent dans l'orbite du droit public (droit au SMIC ; protection des femmes enceintes contre le licenciement ; immutabilité du contrat de travail ; interdiction des sanctions pécuniaires ; etc.).
L'autonomie du droit du travail, pour ne pas avoir la très grande extension qui lui était naguère attribuée, est bien entendu confortée par l'existence d'une juridiction spécialisée, le conseil de prud'hommes. Il est vrai que les conseils de prud'hommes voient leur compétence limitée aux litiges individuels nés du contrat de travail, mais la chambre sociale de la Cour de cassation connaît de l'essentiel du contentieux qui concerne les rapports de travail de droit privé, et c'est là que se forme la jurisprudence.
9« Au-delà de l'emploi. » La France rurale d'avant-guerre était encore à de nombreux égards une « société d'états ». La position sociale des individus était alors déterminée par des éléments de référence stables, jusqu'à un certain point indépendant de leur situation économique immédiate : on est commerçant ou agriculteur, prêtre ou médecin, instituteur ou ouvrier agricole, et cette qualité est reconnue par tous, même en temps de crise, même lorsqu'elle ne trouve pas réellement à s'exercer parce qu'il n'y a pas de demande ou pas d'activité. Le forgeron du village reste le forgeron lorsqu'il n'y a pas de chevaux à ferrer. Les ouvriers des villes sont les seuls à ne pouvoir se définir que par le fait qu'ils travaillent chez tel ou tel…
Pendant la période d'expansion rapide, l'exode rural et l'essor du salariat ont progressivement gommé les « états ». Les salariés sont de plus en plus nombreux, la population urbaine l'emporte sur la population rurale ; les professions auparavant non-salariées s'ouvrent au salariat – le médecin salarié remonte à l'après-guerre, l'avocat salarié au début des années 1990. Cette période est celle du développement de la stabilité de l'emploi. La plus grande partie de la population active trouve une identité sociale et professionnelle de rechange – à la place des états de la société traditionnelle en voie de disparition – dans un contrat de travail qui prend le jeune à la sortie de l'école (à quatorze ou seize ans) et le mène jusqu'à la retraite.
L'entrée dans une période, que l'on a longtemps appelée « de crise », et que l'on appelle maintenant la mondialisation, a ébranlé cette situation ; pour une part croissante de la main-d'œuvre, le contrat de travail ne fournit plus d'emploi « à vie », soit parce qu'il s'agit d'un contrat précaire – contrat de travail temporaire, contrat à durée déterminée… –, soit parce que le recours au licenciement pour motif économique est devenu usuel. L'instabilité de l'emploi menace les revenus des personnes, mais en même temps elle les prive d'identité sociale et professionnelle. C'est pourquoi les mesures palliatives – comme l'institution du « revenu minimum d'insertion » (RMI)28 – n'apportent qu'une solution partielle.
De ce constat naît l'idée de faire en sorte que le travailleur, même s'il ne dispose pas d'un « emploi à vie », soit néanmoins pourvu des moyens de planifier sa vie professionnelle. Le « droit à l'emploi », qui figure dans le Préambule de la Constitution de 1946, définit en effet une mission de service public ; si la réglementation actuelle du contrat de travail ne suffit pas à donner à ce droit une consistance satisfaisante, il convient de chercher d'autres voies. Un « statut de l'actif29 » devrait permettre au salarié qui perd son emploi d'invoquer des dispositifs sociaux suffisamment accessibles (droits à formation, revenus de remplacement mieux coordonnés qu'ils ne le sont), afin d'organiser la transition d'un emploi à l'autre. Un nouvel « état professionnel des personnes » pourrait lui permettre de se représenter et de présenter aux tiers sa situation professionnelle indépendamment de chaque contrat de travail pris à part – tout comme l'état civil sert à identifier les origines et les différentes phases de la vie extra-professionnelle d'une personne. « Au-delà de l'emploi », suivant le titre suggestif du rapport élaboré sous la direction du Professeur Alain Supiot pour le compte de la Commission européenne30, il y aurait place pour un ensemble de mécanismes qui permettent aux personnes de construire leur vie en référence à une identité suffisamment stable. Cette problématique inspire l'idée de « Sécurité sociale professionnelle », mise en avant par la CGT depuis la fin du XXe siècle et que les deux candidats aux élections présidentielles de 2007 avaient reprise ; elle est désormais au centre des réflexions sur la « flexisécurité » et la mobilité professionnelle, thèmes omniprésents dans le débat social de l'Union européenne. Elle a aussi inspiré le « compte personnel d'activité » de la loi du 8 août 2016.
10Au total, plusieurs voies d'évolution s'ouvrent devant le droit du travail français :
– premier élément à prendre en compte, sur un plan très global, la période qui a commencé à la fin des « 30 glorieuses » (1974), pendant laquelle la déréglementation paraissait constituer la seule perspective, s'est apparemment close dans les années 2000. Tout au moins, la déréglementation radicale est-elle désormais bannie des discours officiels. Les explications sont multiples : force des traditions nationales (l'Allemagne et le Japon, comme la France, sont attachés à leur système social) ; expansion rapide des pays émergents, qui soulève de redoutables difficultés (la Chine adopte des lois de protection des salariés, et tente de mettre en place un système de Sécurité sociale) ; excès de la déréglementation elle-même, qui a tiré très bas la condition des salariés dans les pays anglo-saxons (en Australie et aux États-Unis, la fin des années 2000 voit l'arrivée au pouvoir d'équipes moins défavorables aux syndicats que leurs prédécesseurs) ;
– mais le droit français, comme celui de ses voisins d'Europe de l'Ouest, reste plus protecteur que celui de la plupart des États extra-européens. Or, sur un marché mondial très ouvert, il n'est pas facile de maintenir des protections, utiles, mais coûteuses, qui n'existent pas ailleurs. L'ouverture des marchés tend à  langheritee="">mettre en concurrence les législations (ce dont rendent compte les délocalisations vers les pays à bas salaires et à bas niveau de droit social, et plus encore les menaces de délocalisation). Quoique le droit social des pays émergents s'affirme, il reste très en deçà du nôtre. Même si elle ne constitue plus le cœur de l'agenda mondial, la tendance à la déréglementation peut donc continuer à produire d'importants effets en Europe de l'Ouest.
Le droit social français est soumis à deux tensions (ou tentations) : celle d'élaborer un statut de l'actif, qui participerait d'une modernisation du modèle social de l'Europe continentale de l'Ouest, et celle d'une déréglementation progressive, à laquelle l'expose la structure très particulière de ses sources31.

Section 2
L'État et le marché du travail
11Le concept de marché est une métaphore, tirée de l'image du marché ou de la foire du bourg. Le marché du travail est le lieu (théorique, imaginaire) où se rencontrent l'offre et la demande de travail. À l'égard du marché du travail, comme à l'égard de tout autre, il est trois questions que le droit doit résoudre :
– qui a accès au marché ? ;
– comment assurer une bonne qualité des transactions ? (il s'agit tout à la fois d'assurer la sincérité des engagements et la sécurité juridique – c'est le rôle du droit des contrats – et d'éviter les contrats déséquilibrés – ce à quoi pourvoit l'ensemble des procédés qui limitent la lésion, protègent la partie faible, etc.) ;
– enfin, l'État peut-il – doit-il – agir pour « fausser » le marché, de façon à ce que celui-ci permette la réalisation d'objectifs d'intérêt général qui dépassent les intérêts individuels des contractants ? Sur un marché ordinaire, l'État ne poursuit pas d'autre but que la satisfaction des besoins réciproques des acheteurs et des vendeurs.
Mais dans certains domaines, l'État doit poursuivre d'autres finalités : par exemple, ayant constitutionnellement l'objectif d'assurer la défense nationale, l'État peut intervenir sur un marché intéressant l'armement, et le « fausser » de façon à favoriser le maintien de capacités de production dont la Nation pourrait avoir besoin. Le marché du travail est lui aussi un marché « faussé », puisque l'État supporte l'obligation constitutionnelle de chercher à réaliser le plein emploi. Les pouvoirs publics ne peuvent donc pas se borner à laisser libre cours au marché et éliminer le cas échéant certains acteurs, ils doivent intervenir autant que nécessaire afin de lutter contre le chômage.
Ces questions, il est vrai, interfèrent : par exemple, la volonté de résorber le taux de chômage peut conduire à restreindre l'accès au marché du travail des étrangers ; une stabilité de l'emploi (forme de protection de la partie faible au contrat) excessive dissuaderait les employeurs d'embaucher et serait ainsi un facteur de chômage (c'est l'argument de ceux qui souhaitent une déréglementation) ; des conditions d'emploi trop dégradées, trop « flexibles », dissuaderaient la main-d'œuvre nationale d'occuper les emplois non qualifiés et feraient ainsi obstacle à une élévation du taux d'activité (c'est l'argument inverse). La façon dont s'établit l'équilibre, il va de soi, relève de la politique, et non du droit.
12Parmi les règles qui traduisent l'intervention de l'État sur le marché du travail, il en est de deux sortes.
Certaines sont faites pour durer, elles expriment des valeurs permanentes, et correspondent assez souvent à des droits fondamentaux. Ces règles permanentes constituent les principes juridiques d'organisation du marché du travail (A). D'autres, au contraire, sont censées être provisoires, même si elles traduisent le devoir que supporte l'État de faire tout le possible pour se rapprocher du plein emploi. Ce sont les instruments des politiques de l'emploi (B).
A. Principes juridiques d'organisation du marché du travail
13La liberté est la règle, encore qu'elle ne se présente pas tout à fait de la même façon selon que l'on considère la position de l'employeur ou celle du salarié. Elle est cependant encadrée par des « garde-fous ».
1. Liberté de l'employeur
a. Principe de liberté
14Toute personne peut a priori être employeur, même un mineur, par l'intermédiaire de son tuteur, par exemple s'il a hérité d'une exploitation agricole. Il est ainsi plus facile d'être employeur que d'être commerçant, sous réserve de l'interdiction de certaines professions ou de certaines fonctions, à titre de sanction pénale accessoire, pour des raisons étrangères au droit du travail.
On peut trouver le fondement de cette liberté dans le principe de la liberté du commerce et de l'industrie, qui conduit logiquement à la liberté d'embauche.
15Disparition du contrôle de l'embauche. Pendant longtemps, la liberté d'embauche a cependant été limitée par un contrôle de l'emploi, qui comportait notamment une autorisation préalable des embauches (Ord. 20 mai 1945). Conçu pour orienter la main-d'œuvre vers les secteurs vitaux de l'industrie, des mines et de la construction pendant la brève période de « Reconstruction » qui a suivi la Seconde Guerre mondiale, ce contrôle des embauches était tombé en quasi-désuétude. Il reposait en effet sur un mécanisme d'autorisation tacite : l'entreprise sollicitait par écrit l'autorisation d'embaucher, et le non-traitement du dossier valait autorisation…
Dans les années 1970, le domaine du contrôle de l'embauche a été réduit, pour ne s'appliquer qu'aux entreprises qui venaient de procéder à un licenciement pour motif économique, pour une période d'un an à compter de celui-ci. La loi du 30 décembre 1986, qui a fait disparaître l'exigence d'une autorisation administrative préalable des licenciements économiques, a également supprimé cette disposition.
Du contrôle de l'emploi, il ne subsiste plus aujourd'hui qu'une déclaration sociale nominative (DSN)32.
16Il convient cependant de noter que le contrôle de l'embauche a été longtemps en vigueur sous le régime de la Constitution de 1958 : les « principes fondamentaux reconnus par les lois de la République » admettent donc que l'embauche soit soumise à un régime de police.
On peut ainsi constater que la liberté d'embauche des employeurs n'est pas mise par le Droit tout à fait sur le même plan que la liberté du travail des salariés. Car l'État ne pourrait en aucun cas soumettre l'accès au marché du travail des Français ou des ressortissants de l'Union européenne à un régime d'autorisation préalable, sans violer la Constitution ou le droit européen.
Encore la liberté de l'employeur souffre-t-elle de certaines limitations.

b. Limitation à la liberté d'embauche
17La discrimination, refus de contracter illicite. Parfaitement libre en principe, le refus de contracter de l'employeur – le refus d'embauche – peut devenir illicite en raison de son motif.
Les textes qui prohibent la discrimination à l'embauche sont légion. Au premier rang d'entre eux, l'article L. 1132-1 du Code du travail, complété et alourdi à de multiples reprises, prohibe la discrimination en raison de l'origine, du sexe, des mœurs, de l'orientation sexuelle, de l'identité de genre, de l'âge, de la situation de famille ou de la grossesse, des caractéristiques génétiques, de la particulière vulnérabilité résultant de la situation économique, apparente ou connue de son auteur, de l'appartenance ou de la non-appartenance, vraie ou supposée, à une ethnie, une nation ou une prétendue race, des opinions politiques, des activités syndicales ou mutualistes, de l'exercice d'un mandat électif, des convictions religieuses, de l'apparence physique33, du nom de famille, du lieu de résidence ou de la domiciliation bancaire, de l'état de santé, de la perte d'autonomie ou de handicap, de la capacité à s'exprimer dans une langue autre que le français, de sa qualité de lanceur d'alerte, de facilitateur ou de personne en lien avec un lanceur d'alerte.
Les dispositions de l'article L. 1132-1 du Code du travail sont confortées, entre autres, par les articles 225-1 s. du Code pénal, et notamment, l'article 225-2, 3°, relatif au refus d'embauche.
Il faut encore citer les articles L. 1142-1 (discrimination à raison du sexe)34 et L. 2141-5 du Code du travail (prise en considération de l'appartenance syndicale)35.
18Discrimination indirecte. À côté de la discrimination directe, le droit français, par emprunt au droit de l'Union européenne36, sanctionne la discrimination dite « indirecte », c'est-à-dire les mesures qui, apparemment neutres, désavantagent une proportion particulièrement élevée des membres d'un groupe donné (par exemple, une mesure qui défavoriserait les salariés à temps partiel pourrait être considérée comme une discrimination indirecte vis-à-vis des femmes, ces dernières constituant la grande majorité des salariés concernés).
19Action syndicale. Par dérogation à la règle « nul ne plaide par procureur », l'action individuelle du salarié peut être exercée par un syndicat représentatif, sous réserve que celui-ci, averti par écrit, ne s'y soit pas opposé37. L'action de groupe est également ouverte aux syndicats représentatifs en matière de discrimination – notamment –, tout comme elle l'est aux associations agréées et aux associations régulièrement déclarées depuis au moins deux ans38.
20La prévention et la répression de la discrimination rencontrent cependant une double difficulté.Il peut y avoir une difficulté de fond, lorsque l'entreprise est une « entreprise de tendance », pour reprendre une catégorie que partagent le droit allemand et le droit italien. Certaines entités privées, en effet, ont une orientation idéologique – syndicats, partis politiques, Églises… On n'imagine pas que le parti Les Républicains aille recruter ses « permanents », ses salariés, au Parti communiste, non plus qu'une paroisse catholique embauche un musulman comme sacristain. Bref, au principe de non-discrimination, il y a des limites lorsque l'activité qui rend l'embauche nécessaire obéit à la prise en considération des opinions ou des croyances. Sans doute faut-il d'ailleurs jusqu'à un certain point distinguer suivant qu'il s'agit de recruter un responsable ou d'embaucher du personnel d'exécution.
Une difficulté de fond analogue se présente lorsque, suivant la formule de l'article L. 1142-2 du Code du travail, la prise en considération d'un élément qui ne doit en principe pas l'être est « la condition déterminante d'un emploi ou d'une activité professionnelle ». Le texte se rapporte à la discrimination à raison du sexe, et l'article R. 1142-1 du Code du travail précise que les professions concernées sont celles d'artiste de spectacle, de mannequin et de modèle. Mais il est très apparent que d'autres éléments que le sexe doivent être pris en considération pour l'exercice de ces professions, à commencer par l'âge et l'apparence physique…
Les difficultés de fond ne sont pas insurmontables, dès lors qu'elles sont abordées avec bon sens. Il en va autrement des difficultés de preuve.
21Preuve facilitée. La preuve de la discrimination était particulièrement difficile, parce qu'il s'agit d'établir qu'un acte objectivement licite – l'employeur est libre de refuser d'embaucher tel ou tel – est illicite en raison de son motif. C'est pourquoi, pendant très longtemps, les nombreuses dispositions légales sont restées très peu appliquées.
Une directive communautaire no 97/80/CE du 15 décembre 1997, relative aux discriminations fondées sur le sexe, est venue impulser une modification du droit de la preuve. La directive imposait aux États membres de « prendre les mesures nécessaires afin que, dès lors qu'une personne établit… des faits qui permettent de présumer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte, il incombe à la partie défenderesse de prouver qu'il n'y a pas eu violation du principe de l'égalité de traitement ». La Cour de cassation a anticipé sur sa transposition39, jusqu'à ce que la loi du 16 novembre 2001 intègre un nouvel alinéa à ce qui est maintenant l'article L. 1134-1 du Code du travail :
« Lorsque survient un litige en raison d'une méconnaissance des dispositions (relatives au principe de non-discrimination), le candidat à un emploi, à un stage ou à une période de formation en entreprise ou le salarié présente des éléments de fait laissant supposer l'existence d'une discrimination directe ou indirecte. Au vu de ces éléments, il incombe à la partie défenderesse de prouver que sa décision est justifiée par des éléments objectifs étrangers à toute discrimination. » S'agissant d'un soupçon de discrimination directe, cette disposition conduit à imposer aux employeurs une obligation de motivation des refus d'embauche et de définition précise des exigences du poste40. La portée de cette disposition est plus difficile à saisir lorsque c'est une discrimination indirecte qui est invoquée. En effet, la discrimination indirecte – comme dans un autre domaine l'existence d'un conflit d'intérêts – est un fait indépendant de toute intention coupable. Il est logique que la loi requière qu'une pratique « susceptible d'entraîner… un désavantage particulier pour des personnes par rapport à d'autres personnes » au regard des discriminations prohibées soit « objectivement justifiée par un but légitime et que les moyens pour réaliser ce but (soient) nécessaires et appropriés41 ». On voit mal, en revanche, comment le désavantage anormal résultant d'une pratique pourrait ne faire l'objet que d'un commencement de preuve ou d'une preuve partielle.
Cette règle probatoire ne vaut en tout état de cause que sur le plan civil et non en matière pénale, la présomption d'innocence ayant une valeur constitutionnelle.
Le salarié qui pense être victime d'une discrimination peut faire appel au « défenseur des droits » pour régler le litige42.
22Les discriminations positives. Par discrimination positive, on entend des mesures de faveur prises au bénéfice des membres d'un groupe donné en raison de sa situation particulière. Ce type de mesures est ancien en France, le reclassement des mutilés de la guerre de 1914-1918 ayant nécessité des dispositions d'envergure.
Les discriminations positives classiques prennent la forme de priorité d'embauche : pourcentage minimal de handicapés43 ou naguère de pères de famille44. Les articles L. 1143-1 et L. 1143-2 du Code du travail ouvrent également la possibilité de mettre en place, par accord collectif ou, à défaut, par décision unilatérale de l'employeur, un « plan pour l'égalité professionnelle entre les hommes et les femmes ». Ce plan peut prévoir des mesures temporaires prises au seul bénéfice des femmes, en vue d'établir l'égalité des chances entre les femmes et les hommes45.
À côté des priorités statistiques, certains individus bénéficient de priorités individuelles : c'est le cas des salariés licenciés pour motif économique qui en font la demande46, des bénéficiaires d'un congé postnatal qui ont démissionné à l'issue de ce dernier47 ou, encore, des salariés à temps partiel souhaitant passer à temps complet ou inversement48.
23Interdictions d'embauche. La liberté du travail étant constitutionnellement protégée, les interdictions d'embauche doivent se fonder sur une norme de valeur constitutionnelle : interdiction du travail des jeunes d'âge scolaire, fondée sur l'obligation que supporte l'État d'assurer l'Éducation nationale ; soumission du travail dans les établissements œuvrant pour la défense nationale à une habilitation militaire, fondée sur l'obligation qu'a l'État d'assurer la Défense nationale ; sanctions pénales accessoires, fondées sur le droit à la sûreté des personnes et des biens…
L'employeur doit également respecter les droits que d'autres employeurs tirent des contrats de travail qu'ils ont conclus : c'est ce qui justifie la prohibition du « débauchage49 », et oblige plus largement à respecter les clauses restrictives de la liberté du travail des salariés introduites dans les contrats de travail.


2. Liberté du salarié
24Liberté professionnelle. La liberté des salariés est protégée, notamment, sur le fondement du Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, qui dispose que « chacun a le devoir de travailler et le droit d'obtenir un emploi ». Le Préambule proclame certes explicitement le « droit à l'emploi », « devoir objectif » de l'État – celui-ci doit œuvrer pour réaliser le plein emploi. Cependant, le droit à l'emploi présuppose l'existence d'un droit subjectif reconnu à chaque travailleur, la liberté du travail. Aussi, dans une décision du 5 janvier 1982, le Conseil constitutionnel a-t-il consacré ce droit, sous le vocable de « liberté professionnelle ». La liberté professionnelle garantit, entre autres, le droit des travailleurs de se présenter sur le marché du travail pour obtenir un emploi. Elle doit conduire à une protection contre les stipulations contractuelles restrictives de la liberté du travail.
25Clauses de non-concurrence. La clause de non-concurrence interdit au salarié, soit de conclure un contrat de travail avec un concurrent de l'employeur, soit de s'engager dans une activité indépendante concurrente de celle de l'employeur, après la rupture du contrat de travail.
Initialement assez tolérante, la jurisprudence relative aux clauses de non-concurrence n'a cessé de se durcir.
Cette clause d'après-contrat s'applique, quelle que soit la forme de la rupture : démission ou licenciement, que celui-ci soit prononcé pour faute ou pour un motif économique. Ce champ d'application très large explique d'ailleurs pourquoi la clause est aussi contestée : il est a priori choquant qu'un employeur, après avoir supprimé l'emploi d'un salarié, lui interdise d'en prendre un ailleurs.
L'atteinte portée à la liberté du travail par la clause de non-concurrence étant manifeste, la jurisprudence a dès l'origine posé des conditions à sa validité : la clause n'est valable que si elle est limitée dans le temps et dans l'espace50 ; elle doit laisser au salarié la possibilité d'exercer normalement l'activité qui lui est propre. Ainsi, si la clause empêche dans les faits le salarié d'exercer son métier, elle devient illicite. Lorsque la clause est excessive, donc illicite, la sanction prend cependant parfois la forme, non d'une vraie nullité, mais d'une réduction de sa portée : réduction par les tribunaux de la portée dans l'espace ou dans le temps de la clause, ou du champ des activités professionnelles interdites.
Fixée dès les années 1960, cette jurisprudence ne donnait cependant pas satisfaction : adoptée pour permettre aux entreprises de se protéger contre un détournement de clientèle (clauses concernant les voyageurs-représentants-placiers – VRP – ou les cadres commerciaux…), elle fut de plus en plus souvent détournée pour fixer contre son gré une main-d'œuvre rare en décourageant les salariés de démissionner. D'effet de la clause, l'atteinte à la liberté du travail devenait ainsi le but. Dans des cas extrêmes, la clause était introduite dans le seul but de servir de support à une transaction au moment d'un éventuel licenciement : si besoin est, pour obtenir que le salarié renonce à contester le motif de la rupture, l'employeur proposerait de renoncer en échange à une clause sans intérêt pour lui, mais très gênante pour le salarié devenu chômeur… En outre, les clauses furent progressivement introduites dans les contrats de travail de salariés de catégorie très modeste. C'est d'ailleurs une affaire concernant un laveur de vitres qui donna lieu au premier revirement de jurisprudence : l'arrêt, rendu le 14 mai 199251, ajoute une condition supplémentaire à la licéité des clauses de non-concurrence. Reprenant une formule qui figurait auparavant dans des arrêts, mais comme « une clause de style » non assortie de sanction, la chambre sociale de la Cour de cassation énonce que la clause doit être « indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise ». Faute d'établir ce caractère, l'employeur ne peut pas la faire appliquer.
Outre la restriction supplémentaire qu'elle comporte, l'un des intérêts de cette jurisprudence est de faire apparaître une hypothèse de nullité pure et simple de la clause. La sanction de la réduction des clauses excessives présente, en effet, le grand inconvénient de n'inciter en rien les employeurs à modérer leurs exigences : la clause n'étant nulle que dans la mesure où elle est excessive, l'ex-salarié est placé dans une situation d'incertitude qui peut gêner sa recherche d'emploi. Au moins, si la clause n'est pas justifiée par un intérêt légitime de l'entreprise, elle est sans application aucune.
26Une nouvelle évolution résulte d'une série d'arrêts du 10 juillet 200252. Aux conditions précédemment évoquées, la chambre sociale de la Cour de cassation ajoute une exigence supplémentaire : la clause de non-concurrence doit comporter « l'obligation pour l'employeur de verser une contrepartie financière ». Rendu au double visa du « principe fondamental de libre exercice d'une activité professionnelle » et de l'article L. 1121-1 du Code du travail (« Nul ne peut apporter aux droits des personnes et aux libertés individuelles et collectives de restrictions qui ne seraient pas justifiées par la nature de la tâche à accomplir ni proportionnées au but recherché »), l'arrêt se gardait bien de faire référence à la notion de cause53. En effet, l'exigence d'une cause à l'obligation – d'une « contrepartie convenue » - ne signifie bien évidemment pas que chaque clause accessoire du contrat doive avoir une cause – une contrepartie - particulière. La contrepartie à la clause de non-concurrence – comme à toute autre clause défavorable au salarié – doit être recherchée dans l'ensemble des obligations assumées de son côté par l'employeur. Aussi pouvait-on regretter que la chambre sociale de la Cour de cassation ait visé l'ancien article 1131 du Code civil, dans un arrêt du 16 mai 201254. Toutefois, cet arrêt semble être resté, en ce sens, isolé, le visa du « principe fondamental de libre exercice d'une activité professionnelle » et de l'article L. 1121-1 du Code du travail ayant logiquement la préférence de la chambre sociale. La chambre commerciale avait, quant à elle, pu viser l'ancien article 1131 du Code civil, dans une hypothèse particulière où ce visa était sans doute justifié puisque la clause de non-concurrence applicable à des salariés actionnaires était alors prévue, non par le contrat de travail, mais par un pacte d'actionnaires55.
La restriction des clauses de non-concurrence est souhaitable, mais un strict contrôle de l'intérêt légitime de l'entreprise est beaucoup plus opportun que l'obligation de versement d'une contrepartie pécuniaire. Depuis que la contrepartie est obligatoire, le contentieux relatif à l'intérêt légitime qui conditionne la validité de la clause est devenu quasi inexistant. La contrepartie pécuniaire est trop souvent comprise et admise comme une indemnité de rupture supplémentaire voire, lorsqu'il s'agit de cadres supérieurs, comme un parachute doré.
Cette contrepartie financière doit être versée après la rupture du contrat de travail. Une somme versée au cours de l'exécution du contrat rendrait la clause illicite56. L'employeur qui entend renoncer à la clause en vue de se libérer du versement de la contrepartie financière doit le faire au plus tard à la date du départ effectif du salarié de l'entreprise57. Cette condition, qui permet de ne pas laisser le salarié dans l'incertitude quant à l'étendue de sa liberté de travailler, a été transposée à l'hypothèse de la rupture conventionnelle homologuée58 et à celle du licenciement pour inaptitude59.
La sanction d'une clause de non-concurrence excessive – c'est-à-dire insuffisamment limitée dans l'espace, dans le temps ou quant au champ des activités interdites – est fluctuante, certains arrêts ayant prononcé la nullité de la clause, d'autres, sa réduction. La réduction de la clause, alors que le salarié en sollicite la nullité, est contestable. L'ordre public de protection devrait conduire à retenir la sanction sollicitée par la partie protégée, d'autant plus lorsqu'est en jeu une liberté fondamentale, en l'occurrence le libre exercice d'une activité professionnelle. C'est en ce sens que semble s'être fixée la jurisprudence la plus récente60. Il devrait en être de même lorsque la clause fait varier le montant de la contrepartie pécuniaire selon les circonstances de la rupture. Mais, dans ce cas, force est de constater que certains arrêts prononcent la nullité de la clause alors que d'autres réputent non écrite la seule stipulation minorant ou supprimant la contrepartie financière dans certaines hypothèses de rupture, sans forcément tenir compte de la demande du salarié. Or, puisque seul ce dernier peut invoquer la nullité d'une clause de non-concurrence dépourvue de contrepartie financière61 – ou de n'importe quelle autre condition de validité –, lui seul devrait pouvoir en invoquer la nullité partielle62 et donc en solliciter le maintien. À l'inverse, la nullité totale de la clause devrait être prononcée à sa demande, quelle que soit la cause de l'illicéité63.
27Clauses d'exclusivité. À la différence des clauses de non-concurrence, les clauses d'exclusivité s'exécutent pendant que le contrat de travail est en vigueur.
28Le régime des clauses d'exclusivité a connu une évolution restrictive analogue à celui des clauses de non-concurrence.
Il y a quelques années, la validité des clauses d'exclusivité n'était pas discutée. Puis, la Cour de cassation a soumis leur validité, dans les contrats de travail à plein-temps, au principe de proportionnalité et de justification consacré à l'article L. 1121-1 du Code du travail. Portant atteinte à la liberté du travail, la clause d'exclusivité n'est licite « que si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise et si elle est justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché64 ». Une clause d'exclusivité rédigée en termes généraux et imprécis est illicite, dans la mesure notamment où elle ne permet pas de vérifier si la restriction à la liberté du travail était justifiée et proportionnée65.
Dans une série d'arrêts du 11 juillet 200066, d'autant plus solennels qu'ils ont été rendus au visa du Préambule de la Constitution de 1946, la chambre sociale avait posé le principe de la nullité des clauses d'exclusivité comprises dans un contrat à temps partiel, faute, sans conteste, d'être proportionnées au but recherché67. Malgré la logique de cette solution68, la Cour de cassation a finalement soumis la validité des clauses d'exclusivité stipulées dans les contrats à temps partiel aux mêmes conditions que celles figurant dans les contrats à temps complet69. La clause d'exclusivité stipulée dans un contrat à temps partiel serait donc valable si elle est indispensable à la protection des intérêts légitimes de l'entreprise, justifiée par la nature de la tâche à accomplir et proportionnée au but recherché. Il est vrai que les arrêts ayant admis une telle validité sont rares, pour ne pas dire inexistants. Il n'empêche que l'on peut regretter cette évolution.
Ces questions ne devraient plus présenter qu'un intérêt historique, dans la mesure où la directive (UE) 2019/1152 du 20 juin 2019 relative à des conditions de travail transparentes interdit les clauses d'exclusivité70. Les restrictions à cette interdiction ouvertes aux États membres sont très limitées71. Cette directive, applicable depuis le 1er août 202272, a été transposée par une loi du 9 mars 202373 qui n'a pas abordé la question des clauses d'exclusivité.
29Clauses de non-sollicitation. La protection de la liberté professionnelle tend ainsi à se renforcer. En témoigne, encore, la nouvelle position de la chambre commerciale de la Cour de cassation à propos des clauses de non-sollicitation. D'après la Cour, ces clauses, par lesquelles des entreprises concurrentes s'engagent à ne pas recruter leur personnel respectif, portent atteinte à la liberté du travail des personnes qui sont contractuellement liées à ces entreprises ainsi qu'à leur liberté d'entreprendre ; elles ne sont licites que si ces atteintes sont proportionnées aux intérêts légitimes que ces clauses sont censées protéger74.
La liberté professionnelle n'a cependant qu'une signification limitée, si les personnes qui cherchent un emploi ne parviennent pas à en trouver. La politique de l'emploi, qui est le contenu concret du « droit à l'emploi », prend appui sur la liberté du travail et lui donne une portée pratique.


B. Politique de l'emploi
30Dans une acception très large, tout ou presque tout, dans la politique économique de l'État, pourrait se rattacher à la politique de l'emploi – s'il était vrai, mais cela reste à prouver, que le principal objectif des gouvernements soit bien la lutte contre le chômage. De façon plus réaliste, on peut rattacher à la politique de l'emploi les instruments d'action que le gouvernement met en œuvre pour agir sur la statistique du chômage. La politique de l'emploi peut alors se définir comme un ensemble d'incitations.
La mise en œuvre de vastes plans d'incitation à l'embauche est une constante de la politique de l'emploi depuis le premier choc pétrolier. Les initiatives prises dès le début du septennat de M. Giscard d'Estaing sont prolongées par les « Pactes pour l'emploi » du Gouvernement Barre et le « Plan avenir-jeunes » du Gouvernement Mauroy. La campagne présidentielle de 1995 (dont la création du « contrat initiative emploi75 » constituait une mesure phare) ou les législatives de 1997 (avec la proposition par la gauche des « emplois-jeunes »), s'inscrivent dans la même tradition. Lorsque parfois, à l'occasion d'une alternance, le nouveau gouvernement cherche à prendre des distances avec les pratiques de ses prédécesseurs, le premier retournement de conjoncture amène à renouer avec les anciennes recettes76.
Pendant un bref moment, au milieu des années 2000, le changement de phase démographique – ce ne sont plus les générations nombreuses du baby-boom qui arrivent sur le marché du travail – a fait naître une autre préoccupation. Les entreprises ont craint de manquer de main-d'œuvre, d'où l'idée de renforcer le contrôle des chômeurs, de développer le recours aux heures supplémentaires et d'ouvrir davantage, jusqu'à un certain point, l'immigration de travail (« immigration choisie »). La crise de 2008 a brutalement télescopé cette orientation, qui est revenue au goût du jour aux lendemains de la crise sanitaire provoquée par la Covid-1977.
Les politiques incitatives se sont déployées suivant deux axes :
– le premier axe est celui des contrats de travail dits « aidés ». Pour inciter les employeurs à embaucher, à former les travailleurs, à s'intéresser aux publics en difficulté78, l'État met en place un ensemble d'incitations financières et de dérogations, supposées attractives. La discrimination positive – les contrats sont réservés aux personnes présentant des caractéristiques précises – est souvent présente. En baissant ainsi, soit le coût, soit les contraintes juridiques liées au travail, l'État espère obtenir des résultats rapidement visibles.
L'incitation destinée aux entreprises est aujourd'hui doublée d'une incitation en direction des demandeurs d'emploi. Une loi du 30 mai 2001 a en effet institué une « prime pour l'emploi79 » versée aux personnes qui exercent une activité professionnelle, mais n'en tirent qu'un faible revenu. Depuis le 1er janvier 2016, prime pour l'emploi et RSA activité80 ont été refondus au sein de la prime d'activité ;
– le second axe est celui de l'ingénierie du temps de travail. « Partage du travail » pendant une décennie ; si le thème est ancien81, les mesures pratiques d'envergure sont prises à partir de 1995 : loi dite « de Robien82 » ; lois dites « Aubry » de réduction de la durée du travail à 35 heures par semaine83. Ici aussi, l'État essaie de lier incitation financière, dérogation et création d'emploi : les entreprises qui s'engagent à réduire la durée du travail en créant des emplois par accord avec un syndicat représentatif, 1) paieront moins de charges sociales et 2) pourront bénéficier d'un accord dérogatoire en matière de durée et d'horaires de travail qui simplifiera la gestion du personnel. Avec la perspective d'un changement de phase démographique qui ferait naître un nouveau besoin de main-d'œuvre, la politique inverse est tentée par la loi « TEPA » du 21 août 2007. La loi incite à l'accomplissement d'heures supplémentaires ; mais les instruments utilisés à cette fin – exonérations d'impôts et de charges sociales – sont toujours les mêmes. Il s'agissait aussi de concrétiser le slogan de Nicolas Sarkozy, « Travailler plus pour gagner plus ». Abrogé en septembre 2012, peu après l'élection de François Hollande, ce type d'incitation a revu le jour sous le premier quinquennat d'Emmanuel Macron et est reconduit depuis84.
31À côté des méthodes traditionnelles, qui sont celles du service public de l'emploi (1), il convient ainsi d'envisager les incitations (exonérations et dérogations) (2).
1. Méthodes traditionnelles
32Le service public de l'emploi. L'organisation de ce service public est complexe.
– Le Conseil d'orientation pour l'emploi (COE) et le Conseil national de l'emploi, de la formation et de l'orientation professionnelle (CNEFOP)85 sont des administrations centrales placées auprès du Premier ministre. Ce sont des instances d'expertise et de concertation sur les questions liées à l'emploi. Le CNEFOP est également chargé d'évaluer les politiques menées en matière d'emploi et de formation professionnelle et est consulté sur les textes légaux et réglementaires entrant dans son champ de compétence.
– Les services extérieurs du travail et de l'emploi remplissent une importante fonction statistique. Ils contribuent à la mise en œuvre de la politique de l'emploi, notamment dans sa dimension conventionnelle. Si le contrôle de l'emploi (des embauches et des licenciements) a maintenant quasiment disparu, l'autorité administrative demeure compétente pour réduire, suspendre ou supprimer le revenu de remplacement des chômeurs86.
– L'Agence nationale pour l'emploi (ANPE) et les Associations pour l'emploi dans l'industrie et le commerce (ASSEDIC) ont fusionné, sur le fondement d'une loi du 13 février 2008. L'ANPE était un établissement public administratif, dont les agents bénéficiaient d'un statut de droit public. Les ASSEDIC étaient des associations de la loi de 1901 créées par les partenaires sociaux. L'ensemble a été réuni au sein de Pôle emploi, établissement public hybride87, auquel a succédé, en janvier 2024, France Travail, ce qui signe la mise en commun des forces de l'État, des régions, des départements et des communes88. Toute personne apte au travail et bénéficiant d'un accompagnement par un acteur du service public de l'emploi devra être inscrite auprès de l'opérateur France Travail. France Travail accomplit une mission de service public, tout en étant soumise à certaines règles applicables aux EPIC89, tandis que ses agents sont soumis à un statut de droit privé90.
Les missions de France Travail sont énumérées à l'article L. 5312-1 du Code du travail. Parmi celles-ci, citons : la prospection des offres d'emploi et le rapprochement des offres et des demandes d'emploi ; l'assistance des chômeurs, par exemple en les orientant vers des actions d'insertion ou de formation professionnelle, qui contribuent à leur « employabilité » ; l'accompagnement des personnes ayant fait l'objet d'une décision de reconnaissance de la qualité de travailleur handicapé ; la gestion de la liste des demandeurs d'emploi ; la suppression du revenu du remplacement pour les personnes ne respectant pas leurs engagements… France Travail est également chargé du versement des allocations de chômage, qu'il s'agisse des fonds d'assurance ou des fonds publics d'assistance (fonction d'indemnisation).
L'UNEDIC (Union nationale pour l'emploi dans l'industrie et le commerce), créée en 1958 par les partenaires sociaux, n'a pas disparu. Cette structure associative « paritaire » (50 % employeurs, 50 % salariés) demeure chargée de la « gestion de l'assurance-chômage », c'est-à-dire de son orientation, de sa gestion financière et de sa réglementation, pour autant que celle-ci revienne aux partenaires sociaux.
– Des « maisons de l'emploi », instituées par la loi du 18 janvier 200591, et des missions locales pour l'insertion sociale et professionnelle des jeunes92 associent les acteurs locaux (collectivités territoriales, organisations professionnelles, associations, etc.) à la mise en œuvre de la politique de l'emploi.
33L'assurance chômage. Par un accord national interprofessionnel du 31 décembre 1958, les partenaires sociaux ont mis en place une assurance-chômage. Celle-ci fonctionne aujourd'hui sur le double fondement de la loi93, qui pose des principes généraux, et d'un accord national interprofessionnel qui en détermine les « mesures d'application94 ». L'agrément de cet accord par le ministre a pour effet de le rendre opposable à tous les employeurs. Les accords d'assurance-chômage sont conclus pour une durée déterminée, et doivent donc être périodiquement renégociés.
34Les aides à l'emploi. Le « Fonds national de l'emploi », ligne du budget de l'État sans personnalité juridique, ayant été supprimé, la loi traite maintenant des « aides à l'emploi95 ».
Les aides à l'emploi assurent le financement des « contrats aidés » de la politique de l'emploi : emplois d'avenir96, contrat initiative emploi – CIE – dans le secteur marchand97 et contrat d'accompagnement dans l'emploi – CAE – dans le secteur non marchand98, notamment. Le contrat unique d'insertion – CUI – sert de cadre à la conclusion du CIE et du CAE. Le CUI est un contrat de travail conclu entre un employeur et un salarié, au titre duquel est attribuée une aide à l'insertion professionnelle99. Avec la réforme de 2012100, la procédure administrative d'attribution de l'aide se substitue à la convention tripartite qui devait être conclue entre l'État, l'employeur et le salarié. L'attribution de l'aide est une condition sine qua non de la conclusion du contrat de travail.
Les contrats aidés donnent lieu à des réformes régulières, qui traduisent l'absence de constance des gouvernants en la matière, donnant l'impression que ces derniers « naviguent à vue ». Depuis janvier 2018, les contrats cités ci-dessus sont transformés en parcours emploi compétences101. La prescription du parcours emploi compétences se fait en priorité en faveur des employeurs du secteur non-marchand par le biais du contrat unique d'insertion-contrat d'accompagnement dans l'emploi (CUI-CAE). Dans le cadre du parcours emploi compétences, le montant de l'aide accordée aux employeurs, exprimé en pourcentage du SMIC brut, peut être modulé entre 30 % et 60 %, dans la limite des enveloppes financières. Le taux de prise en charge est fixé par arrêté du préfet de région.
Les aides à l'emploi permettent aussi la négociation et le financement de conventions visant à favoriser l'adaptation professionnelle des salariés à l'évolution de l'emploi ainsi que la qualification et l'insertion professionnelle des demandeurs d'emploi.
Alors même que le contrôle de l'emploi a disparu, l'importance des aides à l'emploi, en raison des moyens financiers déployés, donne à l'administration du travail un certain pouvoir de négociation vis-à-vis des entreprises.

2. Incitations : exonérations et dérogations
35Les exonérations et les dérogations au droit commun constituent le second ressort de la politique de l'emploi.
Le système s'est mis en place avec les « contrats aidés ». Les contrats de la politique de l'emploi et de la formation professionnelle donnent lieu à des exonérations massives de charges sociales :
– une exonération directe est souvent prévue102 ; dans d'autres cas, l'employeur bénéficie d'une aide de l'État calculée d'après le montant des charges sociales patronales103 ;
– la plupart du temps, les intéressés ne sont pas pris en compte dans les effectifs de l'entreprise104, ce qui soustrait l'employeur à une série d'obligations qui sont tributaires du nombre de salariés, au premier rang desquelles la mise en place d'institutions représentatives du personnel. Cette exclusion des effectifs est contraire à la directive 2002/14/CE du 11 mars 2002, qui précise le droit fondamental à l'information et à la consultation des travailleurs reconnu par l'article 27 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne105. Toutefois, le juge national ne peut pas se fonder directement sur ces dispositions pour écarter les dispositions nationales contraires106. En revanche, la responsabilité de l'État peut être engagée pour carence dans la transposition de la directive107. La loi du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel réintègre, à compter du 1er janvier 2019, les salariés titulaires d'un contrat unique d'insertion dans le calcul des effectifs des entreprises, pour les seules dispositions relatives aux instances représentatives du personnel108.
Le législateur utilise en outre l'exonération de charges fiscales109 et la possibilité d'une prise en charge partielle du salaire par l'État110. D'autres dispositifs se sont succédé, comme les primes à l'embauche, durant parfois encore moins longtemps que les gouvernements qui les ont institués111.
Au titre des dérogations, l'employeur peut le plus souvent recruter sous contrat à durée déterminée, sans avoir à justifier de l'existence d'une tâche non durable112.
36Élaborée pour inciter les entreprises à conclure des contrats de travail individuels, la méthode qui combine exonération et dérogation a ensuite été transposée aux accords collectifs de réduction de la durée du travail. C'est ainsi que, selon la loi du 19 janvier 2000 (deuxième loi de réduction de la durée du travail, ou « loi Aubry II »), les entreprises qui appliquaient un accord collectif fixant la durée du travail au plus soit à trente-cinq heures, soit à 1 600 heures sur l'année et s'engageaient dans ce cadre à créer ou à préserver des emplois, bénéficiaient d'un allègement de cotisations sociales113.
La négociation des 35 heures a ainsi lié, comme le font depuis longtemps les « contrats aidés », l'exonération de charges sociales et la dérogation au droit commun du travail, dans l'espoir de provoquer des embauches.
37« Discrimination positive. » Les politiques de l'emploi sont des politiques « ciblées », à base de « discrimination positive ». Les conventions d'insertion professionnelle sont ainsi en général réservées à des « publics » particuliers, définis :
– En fonction de leur âge. Sont en général visés les « jeunes », souvent de moins de 26 ans (contrat d'apprentissage114, contrats d'avenir115, contrats de professionnalisation116, etc.), quoique certaines formes d'emploi soient aussi réservées à des chômeurs âgés. C'est ainsi qu'avait été institué le « CDD seniors », réservé aux personnes âgées de plus de 57 ans117, abrogé le 26 décembre 2025118 et remplacé par un contrat à durée indéterminée expérimental de « valorisation de l'expérience », permettant une exonération de la contribution patronale spécifique de 40 % sur l'indemnité de mise à la retraite. Peut, encore, être cité le contrat de professionnalisation sénior, assorti d'une aide à l'embauche d'un senior d'au moins 45 ans pouvant aller jusqu'à 2 000 €, versée par France Travail119.
– En fonction de leur situation sociale difficile. Les textes font alors par exemple référence aux « personnes sans emploi rencontrant des difficultés sociales et professionnelles particulières d'accès à l'emploi120 ».
Les divers critères de délimitation des publics visés sont souvent combinés, comme c'était le cas pour les « emplois d'avenir » qui avaient été créés pour faciliter l'insertion des jeunes peu ou pas qualifiés âgés de 16 à 25 ans.



Section 3
Les sources du droit du travail
38Les sources étatiques nationales jouent un rôle prépondérant, ce qui rend le droit du travail très sensible à la conjoncture politique et à l'état de l'opinion. À côté des sources de droit étatiques (A), le droit du travail fait une large place aux sources non étatiques de droit (
A. Sources étatiques
1. Sources nationales

2. Sources internationales


B. Sources non étatiques
1. Usages

2. Convention collective

3. Acte unilatéral de l'employeur



Section 4
Les institutions administratives et juridictionnelles
A. Inspection du travail

B. Juridictions du travail
1. Un juge spécialisé à compétence limitée, le conseil de prud'hommes

2. Un contentieux éclaté





OPS/nav.xhtml






Sommaire



		Couverture



		Page de titre



		Page de copyright



		Table des matières



		Abréviations



		Avant-propos



		Introduction



		Première partie - Les relations individuelles de travail

		Titre 1 - La formation du rapport contractuel

		Chapitre 1 - La qualification de contrat de travail



		Chapitre 2 - Les différents types de contrats de travail







		Titre 2 - L'exécution du contrat de travail

		Chapitre 1 - Les pouvoirs de l'employeur



		Chapitre 2 - Les obligations réciproques des parties



		Chapitre 3 - Les événements qui affectent l'exécution du contrat de travail



		Chapitre 4 - Les conditions de travail







		Titre 3 - La rupture du contrat de travail

		Chapitre 1 - Le licenciement



		Chapitre 2 - Les autres modes de rupture du contrat de travail











		Deuxième partie - Les relations collectives de travail

		Titre 1 - Les conflits collectifs du travail

		Chapitre 1 - La définition du droit de grève



		Chapitre 2 - La grève dans le secteur privé



		Chapitre 3 - La grève dans les services publics







		Titre 2 - La représentation collective

		Chapitre 1 - Les organisations syndicales de salariés



		Chapitre 2 - Les organisations professionnelles d'employeurs



		Chapitre 3 - La mise en place des institutions représentatives du personnel



		Chapitre 4 - Les missions des représentants du personnel dans l'entreprise



		Chapitre 5 - Le statut des représentants du personnel







		Titre 3 - La négociation collective et la convention collective de travail

		Chapitre 1 - Le régime général de la convention collective



		Chapitre 2 - Les règles particulières à chaque catégorie de convention collective



		Conclusion











		Index alphabétique





Pagination de l'édition numérique



		1



		2



		2



		3



		4



		5



		6



		7



		8



		9



		10



		11



		12



		13



		14



		15



		16



		17



		18



		19



		20



		21



		22



		23



		24



		25



		26



		27



		28



		29



		30



		31



		32



		33



		34



		35



		36



		37



		38



		39



		40



		41



		42



		43



		44



		45



		46



		47



		48



		49



		50



		51



		52



		53



		54



		55



		56



		57



		58



		59



		60



		61



		62



		63



		64



		65



		66



		67



		68



		69



		70



		71



		72



		73



		74



		75



		76



		77



		78



		79



		80



		81



		82



		83



		84



		85



		86



		87



		88



		89



		90



		91



		92



		93



		94



		95



		96



		97



		98



		99



		100



		101



		102



		103



		104



		105



		106



		107



		108



		109



		110



		111



		112



		113



		114



		115



		116



		117



		118



		119



		120



		121



		122



		123



		124



		125



		126



		127



		128



		129



		130



		131



		132



		133



		134



		135



		136



		137



		138



		139



		140



		141



		142



		143



		144



		145



		146



		147



		148



		149



		150



		151



		152



		153



		154



		155



		156



		157



		158



		159



		160



		161



		162



		163



		164



		165



		166



		167



		168



		169



		170



		171



		172



		173



		174



		175



		176



		177



		178



		179



		180



		181



		182



		183



		184



		185



		186



		187



		188



		189



		190



		191



		192



		193



		194



		195



		196



		197



		198



		199



		200



		201



		202



		203



		204



		205



		206



		207



		208



		209



		210



		211



		212



		213



		214



		215



		216



		217



		218



		219



		220



		221



		222



		223



		224



		225



		226



		227



		228



		229



		230



		231



		232



		233



		234



		235



		236



		237



		238



		239



		240



		241



		242



		243



		244



		245



		246



		247



		248



		249



		250



		251



		252



		253



		254



		255



		256



		257



		258



		259



		260



		261



		262



		263



		264



		265



		266



		267



		268



		269



		270



		271



		272



		273



		274



		275



		276



		277



		278



		279



		280



		281



		282



		283



		284



		285



		286



		287



		288



		289



		290



		291



		292



		293



		294



		295



		296



		297



		298



		299



		300



		301



		302



		303



		304



		305



		306



		307



		308



		309



		310



		311



		312



		313



		314



		315



		316



		317



		318



		319



		320



		321



		322



		323



		324



		325



		326



		327



		328



		329



		330



		331



		332



		333



		334



		335



		336



		337



		338



		339



		340



		341



		342



		343



		344



		345



		346



		347



		348



		349



		350



		351



		352



		353



		354



		355



		356



		357



		358



		359



		360



		361



		362



		363



		364



		365



		366



		367



		368



		369



		370



		371



		372



		373



		374



		375



		376



		377



		378



		379



		380



		381



		382



		383



		384



		385



		386



		387



		388



		389



		390



		391



		392



		393



		394



		395



		396



		397



		398



		399



		400



		401



		402



		403



		404



		405



		406



		407



		408



		409



		410



		411



		412



		413



		414



		415



		416



		417



		418



		419



		420



		421



		422



		423



		424



		425



		426



		427



		428



		429



		430



		431



		432



		433



		434



		435



		436



		437



		438



		439



		440



		441



		442



		443



		444



		445



		446



		447



		448



		449



		450



		451



		452



		453



		454



		455



		456



		457



		458



		459



		460



		461



		462



		463



		464



		465



		466



		467



		468



		469



		470



		471



		472



		473



		474



		475



		476



		477



		478



		479



		480



		481



		482



		483



		484



		485



		486



		487



		488



		489



		490



		491



		492



		493



		494



		495



		496



		497



		498



		499



		500



		501



		502



		503



		504



		505



		506



		507



		508



		509



		510



		511



		512



		513



		514



		515



		516



		517



		518



		519



		520



		521



		522



		523



		524



		525



		526



		527



		528



		529



		530



		531



		532



		533



		534



		535



		536



		537



		538



		539



		540



		541



		542



		543



		544



		545



		546



		547



		548



		549



		550



		551



		552



		553



		554



		555



		556



		557



		558



		559



		560



		561



		562



		563



		564



		565



		566



		567



		568



		569



		570



		571



		572



		573



		574



		575



		576



		577



		578



		579



		580



		581



		582



		583



		584



		585



		586



		587



		588



		589



		590



		591



		592



		593



		594



		595



		596



		597



		598



		599



		600



		601



		602



		603



		604



		605



		606



		607



		608



		609



		610



		611



		612



		613



		614



		615



		616



		617



		618



		619



		620



		621



		622



		623



		624



		625



		626



		627



		628



		629



		630



		631



		632



		633



		634



		635



		636



		637



		638



		639



		640



		641



		642



		643



		644



		645



		646



		647



		648



		649



		650



		651



		652



		653



		654



		655



		656



		657



		658



		659



		660



		661



		662



		663



		664



		665



		666



		667



		668



		669



		670



		671



		672



		673



		674



		675



		676



		677



		678



		679



		680



		681



		682



		683



		684



		685



		686



		687



		688



		689



		690



		691



		692



		693



		694



		695



		696



		697



		698



		699



		700



		701



		702



		703



		704



		705



		706



		707



		708



		709



		710



		711



		712



		713



		714



		715



		716



		717



		718



		719



		720



		721



		722



		723



		724



		725



		726



		727



		728



		729



		730



		731



		732



		733



		734



		735



		736



		737



		738



		739



		740



		741



		742



		743



		744



		745



		746



		747



		748



		749



		750



		751



		752



		753



		754



		755



		756



		757



		758



		759



		760



		761



		762



		763



		764



		765



		766



		767



		768



		769



		770



		771



		772



		773



		774



		775



		776



		777



		778



		779



		780



		781



		782



		783



		784



		785



		786



		787



		788



		789



		790



		791



		792



		793



		794



		795



		796



		797



		798



		799



		800



		801



		802



		803



		804



		805



		806



		807



		808



		809



		810



		811



		812



		813



		814



		815



		816



		817



		818



		819



		820



		821



		822



		823



		824



		825



		826



		827



		828



		829



		830



		831



		832



		833



		834



		835



		836



		837



		838



		839



		840



		841



		842



		843



		844



		845



		846



		847



		848



		849



		850



		851



		852



		853



		854



		855



		856



		857



		858



		859



		860



		861



		862



		863



		864



		865



		866



		867



		868



		869



		870



		871



		872



		873



		874



		875



		876



		877



		878



		879



		880



		881



		882



		883



		884



		885



		886



		887



		888



		889



		890



		891



		892



		893



		894



		895



		896



		897



		898



		899



		900



		901



		902



		903



		904



		905



		906



		907



		908



		909



		910



		911



		912



		913



		914



		915



		916



		917



		918



		919



		920



		921



		922



		923



		924



		925



		926



		927



		928



		929



		930



		931



		932



		933



		934



		935



		936



		937



		938



		939



		940



		941



		942



		943



		944



		945



		946



		947



		948



		949



		950



		951



		952



		953



		954



		955



		956



		957



		958



		959



		960



		961



		962



		963



		964



		965



		966



		967



		968



		969



		970



		971



		972



		973



		974



		975



		976



		977



		978



		979



		980



		981



		982



		983



		984



		985



		986



		987



		988



		989



		990



		991



		992



		993



		994



		995



		996



		997



		998



		999



		1000



		1001



		1002



		1003



		1004



		1005



		1006



		1007



		1008



		1009



		1010



		1011



		1012



		1013



		1014



		1015



		1016



		1017



		1018



		1019



		1020



		1021



		1022



		1023



		1024



		1025



		1026



		1027



		1028



		1029



		1030



		1031



		1032



		1033



		1034



		1035



		1036



		1037



		1038



		1039



		1040



		1041



		1042



		1043



		1044



		1045



		1046



		1047



		1048



		1049



		1050



		1051



		1052



		1053



		1054



		1055



		1056



		1057



		1058



		1059



		1060



		1061



		1062



		1063



		1064



		1065



		1066



		1067



		1068



		1069



		1070



		1071



		1072



		1073



		1074



		1075



		1076



		1077



		1078



		1079



		1080



		1081



		1082



		1083



		1084



		1085



		1086



		1087



		1088



		1089



		1090



		1091



		1092



		1093



		1094



		1095



		1096



		1097



		1098



		1099



		1100



		1101



		1102



		1103



		1104



		1105



		1106



		1107



		1108



		1109



		1110



		1111



		1112



		1113



		1114



		1115



		1116



		1117



		1118



		1119



		1120



		1121



		1122



		1123



		1124



		1125



		1126



		1127



		1128



		1129



		1130



		1131



		1132



		1133



		1134



		1135



		1136



		1137



		1138



		1139



		1140



		1141



		1142



		1143



		1144



		1145



		1146



		1147



		1148



		1149



		1150



		1151



		1152



		1153



		1154



		1155



		1156



		1157



		1158



		1159



		1160



		1161



		1162



		1163



		1164



		1165



		1166



		1167



		1168



		1169



		1170



		1171



		1172



		1173



		1174



		1175



		1176



		1177



		1178



		1179



		1180



		1181



		1182



		1183



		1184



		1185



		1186



		1187



		1188



		1189



		1190



		1191



		1192



		1193



		1194



		1195



		1196



		1197



		1198



		1199



		1200



		1201



		1202



		1203



		1204



		1205



		1206



		1207



		1208



		1209



		1210



		1211



		1212



		1213



		1214



		1215



		1216



		1217



		1218



		1219



		1220



		1221



		1222



		1223



		1224



		1225



		1226



		1227



		1228



		1229



		1230



		1231



		1232



		1233



		1234



		1235



		1236



		1237



		1238



		1239



		1240



		1241



		1242



		1243



		1244



		1245



		1246



		1247



		1248



		1249



		1250



		1251



		1252



		1253



		1254



		1255



		1256



		1257



		1258



		1259



		1260



		1261



		1262



		1263



		1264



		1265



		1266



		1267



		1268



		1269



		1270



		1271



		1272



		1273



		1274



		1275



		1276



		1277



		1278



		1279



		1280



		1281



		1282



		1283



		1284



		1285



		1286



		1287



		1288



		1289



		1290



		1291



		1292



		1293



		1294



		1295



		1296



		1297



		1298



		1299



		1300



		1301



		1302



		1303



		1304



		1305



		1306



		1307



		1308



		1309



		1310



		1311



		1312



		1313



		1314



		1315



		1316



		1317



		1318



		1319



		1320



		1321



		1322



		1323



		1324



		1325



		1326



		1327



		1328



		1329



		1330



		1331



		1332



		1333



		1334



		1335



		1336



		1337



		1338



		1339



		1340



		1341



		1342



		1343



		1344



		1345



		1346



		1347



		1348



		1349



		1350



		1351



		1352



		1353



		1354



		1355



		1356



		1357



		1358



		1359



		1360



		1361



		1362



		1363



		1364



		1365



		1366



		1367



		1368



		1369



		1370



		1371



		1372



		1373



		1374



		1375



		1376



		1377



		1378



		1379



		1380



		1381



		1382



		1383



		1384



		1385



		1386



		1387



		1388



		1389



		1390



		1391



		1392



		1393



		1394



		1395



		1396



		1397



		1398



		1399



		1400



		1401



		1402



		1403



		1404



		1405



		1406



		1407



		1408



		1409



		1410



		1411



		1412



		1413



		1414



		1415



		1416



		1417



		1418



		1419



		1420



		1421



		1422



		1423



		1424



		1425



		1426



		1427



		1428



		1429



		1430



		1431



		1432



		1433



		1434



		1435



		1436



		1437



		1438



		1439



		1440



		1441



		1442



		1443



		1444



		1445



		1446



		1447



		1448



		1449



		1450



		1451



		1452



		1453



		1454



		1455



		1456



		1457



		1458



		1459



		1460



		1461



		1462



		1463



		1464



		1465



		1466



		1467



		1468



		1469



		1470



		1471



		1472



		1473



		1474



		1475



		1476



		1477



		1478



		1479



		1480



		1481



		1482



		1483



		1484



		1485



		1486



		1487



		1488



		1489



		1490



		1491



		1492



		1493



		1494



		1495



		1496



		1497



		1498



		1499



		1500



		1501



		1502



		1503



		1504



		1505



		1506



		1507



		1508



		1509



		1510



		1511



		1512



		1513



		1514



		1515



		1516



		1517



		1518



		1519



		1520



		1521



		1522



		1523



		1524



		1525



		1526



		1527



		1528



		1529



		1530



		1531



		1532



		1533



		1534



		1535



		1536



		1537



		1538



		1539



		1540



		1541



		1542



		1543



		1544



		1545



		1546



		1547



		1548



		1549



		1550



		1551



		1552



		1553



		1554



		1555



		1556



		1557



		1558



		1559



		1560



		1561



		1562



		1563



		1564



		1565



		1566



		1567



		1568



		1569



		1570



		1571



		1572



		1573



		1574



		1575



		1576



		1577



		1578



		1579



		1580



		1581



		1582



		1583



		1584



		1585



		1586



		1587



		1588



		1589



		1590



		1591



		1592



		1593



		1594



		1595



		1596



		1597



		1598



		1599



		1600



		1601



		1602



		1603



		1604



		1605



		1606



		1607



		1608



		1609



Guide

		Couverture

		Droit du travail

		Début du contenu

		Index

		Table des matières





OPS/images/fauxtitre.jpg
Droit du travail





OPS/cover/cover.jpg
~ Droit
- du travail

Florence Bergeron

Lef'ebvre Dalloz











